
Malgré les explications 
fournies par le DDSP et le 
préfet, les inquiétudes des 

élus restent fortes.

Ces derniers déplorent 
notamment de n’avoir toujours 
pas de certitudes concernant les 
volumes réels d’arrivées 
d’effectifs sur les futures têtes 
d’agglomération.
De plus, ils insistent sur le risque 
de voir minorer la présence 
policière dans les petites villes 
(par exemple VARENNES-JARCY 
ou BOUSSY-SAINT-ANTOINE).


